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OCM Banane 
La France entre dans la résistance 
Toutes les têtes couronnées de la filière française de la banane s'étaient donné rendez­
vous le jeudi 30 mai à Paris, au Pavillon Ledoyen, à l'occasion du lancement de la 
campagne de promotion : « Exigez la fameuse banane Martinique et Guadeloupe ». 

Le Ministre de I' Agriculture français, 
Philippe Vasseur, est venu en 
personne encourager l'initiative, et 
saluer au passage la volonté 
nouvelle des cinq groupements de 
producteurs antillais de travailler 
ensemble. Mais les discussions 
autour de cette campagne ont 
tourné rapidement court. Il a été 
alors question des menaces qui 
pèsent sur l'Organisation commune 
des marchés de la banane (OCMB), 
préoccupation première des 
opérateurs français. Celles-ci ont été 
rappelées par Claude 
Neuschwander : plainte des Etats­
Unis et de pays exportateurs latino­
américains, projet de réforme de 
l'OCM banane avec, notamment, la 
remise en cause des licences B et 
l'augmentation du contingent 
tarifaire de 2 200 000 à 2 553 000 
tonnes. Il a ensuite souligné l'impact 
très positif de l'organisation 
commune sur les économies de 
Martinique et de Guadeloupe : 
«L'OCM a réussi, en des délais très 
courts, à peser de façon positive et 
profonde sur l'évolution de cette 
partie ultra périphérique de 
l'Europe ». 

Grande fermeté de la France 

En réponse à ces inquiétudes et 
dans le but d'effacer autant que 
faire se peut les incertitudes 
actuelles, le ministre de I' Agriculture 
a affiché une volonté farouche de 
défendre l'organisation telle qu'elle 
a été négociée et signée en 1993. 

La Martinique et la 
Guadeloupe investissent 10 
millions de francs 

Pour la première fois, les cinq 
groupements de producteurs de 
bananes des Antilles françaises 
(Sicabam, Gipam, Cobamar, 
Karubana et Banagua) s'associent 
pour mener une grande campagne 
de promotion. Cette campagne, 
d'un montant total de 10 millions 
de francs, financée par la France, 
l'UE et les professionnels, s'est 
déroulée du 27 mai au 6 juin dans 
cinquante agglomérations 
françaises ainsi qu'à Paris et en 
région parisienne avec 3 370 
panneaux 4x3 m et 9 221 arrières 
de bus. Une deuxième vague 
d'affichage aura lieu dans les 
prochains mois. Des actions 
d'animation sont prévues sur les 
lieux de ventes . L'enjeu est de 
taille, les surfaces replantées après 
les cyclones et tempêtes tropicales 
(Iris, Luis et Marylin) de l'automne 
dernier arrivent en production sur 
une période relativement courte. 

La campagne de promotion va 
tenter de stimtJ!tlr les ventes, 
d'autant qu'à cette époque les 
consommateurs sont plus attirés 
par les fruits de saison, - fraise, 
cerise, fruits à noyaux -, que par la 
banane. 

Tous se rappellent la campagne de 
promotion réalisée en 1992 par le 
Comité interprofessionnel de la 
banane (CIB}. Dans son rapport 
annuel 1992, le CIB dressait ainsi 
le bilan de cette action 
promotionnelle : • La très belle 
campagne publicitaire du CIB, 

Les aides compensatoires à la perte récompensée à juste titre pour sa 
de recettes et les aides structurelles qualité n'a pas provoqué la relance 
doivent, selon Philippe Vasseur, être espérée "· Aux mêmes maux, les 

mêmes remèdes, mais sans les 
maintenues, et les projets mêmes effets : voici ce que l'on 
d'augmenter le contingent tarifaire peut souhaiter à la filière française. 
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effondrements de prix sur le marché 
européen et l'augmentation du 
montant de l'aide compensatoire en 
1995 (179 en 1995 contre 146 
millions d'Ecus en 1994, soit 
+ 22 %) sont deux arguments qui 
vont contre une augmentation trop 
rapide du contingent tarifaire. 

La proposition de la Commission 
européenne de modifier la clé de 
répartition entre catégories 
d'opérateurs avec, comme objectif, 
une baisse de la part des opérateurs 
de catégorie B, n'est pas recevable 
puisque la clé de répartition actuelle 
a été calculée en 1993 pour 
respecter un équilibre entre les 
différents opérateurs et les motifs 
qui ont guidé ces décisions n'ont 
pas varié. 

Consolidation avant réforme 

" Le premier pas est de conclure 
l'accord, le second est de le faire 
respecter ». Le ministre entend que 
ce second pas soit fait par 
l'ensemble des Etats membres. La 
France serait-elle isolée sur ce 
sujet 7 Au contraire, il semble que le 
Royaume-Uni, l'Irlande, l'Espagne ou 
encore le Portugal soutiennent la 
fermeté française. La France devra 
afficher la même résolution dans les 
instances internationales et pousser 
le négociateur européen, la 
Commission, à adopter une ligne 
dure. La plainte devant les instances 
de l'OCM est maintenant déposée . 
Une très longue période d'instruction 
s'ouvre . Les autorités françaises 
veulent profiter de ce laps de temps 
pour consolider le système 
eurooéen.e 




